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Sinistralité locative en vue d'un fonds de garantie locative en Wallonie : 
un chiffrage inédit 

 

Invitation à la conférence de presse - MARDI 26 SEPTEMBRE 2017 à 11 HEURES 30.  

Lieu : Rue de Turenne, 2-4 à 6000 CHARLEROI. 

A la demande du Conseil Supérieur du Logement de Wallonie1, le Centre d'Etudes en Habitat 
Durable a effectué la première étude pour estimer le taux de sinistralité en Wallonie dans le 
secteur locatif privé et pour comprendre les mécanismes à l’œuvre. Centre urbain où la location 
résidentielle privée a un poids des plus importants en Wallonie, le territoire étudié de Charleroi a 
permis un chiffrage des "sinistres" (arriérés de loyers ou dégâts) que devrait supporter un fonds 
de garanties locatives destiné d'une part, à faciliter l'accès au logement locatif, et d'autre part, à 
assurer le paiement au bailleur en cas de dommage. L'enquête a été réalisée auprès de quatre 
cantons sur cinq2 de justice de Paix à Charleroi. La recherche fournit aussi des informations sur 
les défaillances de bailleurs auxquels font face les locataires.  

Le Conseil supérieur du Logement a souhaité disposer d'une objectivation dans le cadre du 
projet proposé en 2014 par le précédent Gouvernement wallon de créer un fonds de garantie 
locative. Afin d'aider à la prise de décision, les questions traitées sont :  

 A quelle fréquence les sorties de bail (fins ou ruptures de contrat de location) se passent 
avec une restitution de la garantie et, à l'inverse, finissent-elle en Justice de Paix ? Quel 
taux de sinistralité?  

 Quels montants observe-t-on pour les arriérés et les dégâts ? 

 

 

 

 

 

 

                                                 
1 Récemment, le décret du 15 février 2017 modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation 

de la fonction consultative et diverses dispositions relatives à la fonction consultative a transféré les 
missions du Conseil Supérieur du Logement au sein du "Pôle Logement" du CESRW. Celui-ci conserve 
la même composition représentative. A ce jour, le conseil dans sa nouvelle mouture ne s'est pas encore 
réuni. La présente recherche a été commandée en 2016 par le CSL. 

2 Il n'y a pas eu d'accès aux données pour un des cantons de Charleroi. 



Si dans 60% des cas la garantie locative est restituée au locataire, quatre sorties de bail 
sur dix (40%) sont concernées par un appel à la garantie du bailleur.  

Ainsi, il est estimé que 40% des sorties de bail (fins ou ruptures de contrat de location) sont 
réalisées en faisant appel à la garantie locative. Plus précisément, une sortie de bail sur dix 
(10%) se termine en Justice de Paix pour réclamer la garantie, et un peu moins d'un tiers des 
sorties de bail (30%) prélèvent tout ou partie de la garantie dans le cadre d’un règlement entre 
bailleur et preneur. La recherche permet d’avancer que la majorité des sorties (60%) de bail se 
déroulent sans appel à la garantie locative. Cette estimation est basée sur le croisement et 
l’analyse de données qualitatives et quantitatives. 

 
Figure 1 : Répartition des sorties de bail (fins ou ruptures de contrat de location) 

 
Source : Recherche sur les garanties locatives, CEHD, 2017. 
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Lorsque la garantie est invoquée, les montants estimés de dégâts réclamés sont entre 
60€ et 300 €, en majorité. 

Après avoir mené une série d'entretiens qualitatifs auprès de bailleurs et de locataires ayant été 
concernés lors d'une sortie de bail par la mobilisation de la garantie locative (avec un règlement 
dit "à l'amiable" ou en Justice), les montants des petits dégâts se situent dans une fourchette 
estimée entre 60€ et 300€ [ou entre 60€ et 160€ selon les locataires et entre 100€ et 300€ 
selon les bailleurs interrogés]. Concernant les dégâts et les impayés moyens, ils se situent 
autour de 1.000€ à 3.000€ selon les bailleurs interrogés. Les locataires quant à eux évoquent 
des non restitutions d’une partie de leur garantie locative, alors qu’elle devrait leur être restituée. 
Enfin, concernant les montants de grande ampleur, très rares, ils se situent autour de 20.000€ 
à 30.000€. 

 
Figure 2 : Montants estimés des arriérés et des dégâts selon leur fréquence 

 

 
Source : Recherche sur les garanties locatives, CEHD, 2017. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



En Justice de Paix, 2.703 € d'arriérés de loyers en moyenne et 2.301 € de dégâts en 
moyenne. 

Plus spécifiquement pour les 10% des sorties de bail (fins ou ruptures de contrat de location) 
qui passent par une procédure de Justice de Paix (cantons de Charleroi), la moyenne des 
arriérés est de 2.703€, la moyenne des dégâts est de 2.301€ et la moyenne des garanties 
locatives constituées est de 1.032€. 

 
Figure 3 : Montants moyens constatés dans des cantons de Charleroi 
en 2016 

 
Source : Recherche sur les garanties locatives, CEHD, 2017. 

 

Dans la pratique, des garanties sont encore versées sur un compte au nom du bailleur, ou 
versées en liquide de la main à la main, ou autres pratiques non autorisées.  



Impayés et dégâts touchent toutes les locations quel que soit le niveau de revenus du 
locataire 

A partir de l'enquête menée auprès des bailleurs et des locataires, il ressort une inégalité de 
traitement des bénéficiaires des CPAS, que ce soit à cause de la source de leur revenu ou 
parce que le CPAS intervient pour la garantie locative. Cette pratique est déjà connue par les 
acteurs du secteur. 

Trop souvent une idée reçue fait entre le niveau de précarité des locataires et la risque de 
réclamer la garantie locative pour couvrir des dégâts et/ou des impayés. Or, à partir de l’analyse 
quantitative sur les décisions de Justice de Paix, il apparaît que les loyers moyens des 
logements concernés par les arriérés et les dommages se situent dans la moyenne des loyers 
du territoire (soit entre 479,5 € et 547 € de loyer moyen pour les dossiers portés e Justice, 
contre 481 euros en 2015). Autrement dit, les locations concernées par la sinistralité ne se 
situent pas sur un segment plus paupérisé du parc locatif privé. 

 
Tableau 1 : Montants moyens des garanties locatives au sein des dossiers « garantie 
locative » en Justice de Paix (en euros) 

 
Charleroi I Charleroi II 

Charleroi 
IV Charleroi V 

Montants des 
garanties locatives 

Moyenne 959 1087 1137 1094 
Correspond 
à un loyer 
moyen de : 

479,5 543,5 568,5 547 

effectif 168 116 25 54 
Moyenne 1032

Montant des loyers* Moyenne 467
Montant des loyers** Moyenne 481

Source : Recherche sur les garanties locatives, CEHD, 2017. 
* : issu de EQH 2012-2013. 
** : issu de l’enquête loyer 2014-2015 CEHD sur les arrondissements de Charleroi et de Nivelles 



Quels enseignements pour un Fonds de garantie locative ? 

Sans vouloir ni ne pouvoir se prononcer sur l'opportunité de création d'un fonds de garantie 
locative, la recherche menée permet de fournir une aide à la décision par rapport aux questions 
soulevées par le Conseil supérieur du Logement - représentant les différents acteurs du 
logement - dans ses débats : 

 

1) Les résultats indiquant une méfiance vis-à-vis des bénéficiaires du CPAS dans la 
location conforte la nécessité, si un Fonds régional des garanties locatives devait être 
créé, d’une couverture universelle, seule à même de pallier la discrimination en la 
matière. 

2) Le fait que 40% des fins ou ruptures de contrat de location invoquent la garantie 
locative n’implique pas qu’un Fonds de garantie locative soit mobilisé pour 40% de 
l’ensemble des baux. En effet, il est probable que plus de bailleurs ou de locataires (soit 
plus de 40%) se tournent vers le Fonds dans le cadre d’une sortie de bail, quelle que 
soit l’issue. 

3) Si la garantie semble couvrir les montants faibles ou parfois moyens, elle est dépassée 
dans le cas de montants plus importants. Or, dans l’optique du projet de Fonds régional 
de garantie locative, la couverture ne peut pas excéder le montant de la garantie 
locative. Dans ce cas, une partie de la sinistralité locative - constatée dans cette étude 
en termes de montants - ne serait donc au final pas prise en compte par le Fonds. 

4) Concernant la difficulté de constituer la garantie locative, la pratique actuelle de 
constitution graduelle est très rare. Cependant, les bailleurs comme les locataires 
soulignent la réalité de rassembler l'argent nécessaire pour verser la garantie. Sous cet 
angle, la création d’un Fonds régional de garantie locative pourrait vraisemblablement 
créer "un appel d’air" pour demander une constitution graduelle de cette garantie dans 
le respect du cadre légal. 

 

 

Contact : 

Sébastien Pradella, Directeur 

Stéphanie Cassilde, Chargée de recherches 

Téléphone : 071 20 56 00 

 
UNE APPREHENSION DE LA SINISTRALITE DANS LE CADRE DE L’ACTIVATION 
D’UN REGIME DE GARANTIE LOCATIVE   
Le rapport est téléchargeable sur le site du CEHD au lien suivant :  
http://www.cehd.be/publications/rapports-de-recherche  
 

 

 


